
PROCÉDURE DE CODÉCISION – première lecture
Proposition et proposition modifiée de décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Combattre la violence (Daphné)» dans le cadre du programme général «Droits fondamentaux et justice»
1.
Rapporteur: Lissy Gröner
2.
N° PE: A6-0193/2006
3.
Date d’adoption du rapport: le 5 septembre 2006

4.
Objet: Programme spécifique «Combattre la violence (Daphné)» (troisième phase du programme DAPHNE, pour la période 2007/2013)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0037A (COD)
6.
Base juridique: article 152 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: droits de la femme et égalité des genres (FEMM)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements.
Le Parlement a adopté 55 amendements à la proposition.

La Commission peut accepter 20 amendements, 4 sont acceptables partiellement et 4 sont acceptables dans leur esprit, mais à condition d'y apporter quelques modifications terminologiques.

En revanche, 27 amendements ne peuvent pas être acceptés par la Commission.

Parmi ceux-ci, 8 amendements (n° 4, 14, 17, 19, 36, 41, 42, 68) visent à mettre en exergue, dans le texte de la décision, des catégories de bénéficiaires ou de victimes de certaines violences, comme les nouveau-nés, les enfants des rues, les femmes migrantes ou de groupes ethniques minoritaires etc. L’article 2 de la proposition vise à couvrir un champ très large à la fois en termes de violence («toutes les formes de violence») et en termes de bénéficiaires («les enfants, les jeunes et les femmes»). Le programme concerne ainsi toutes les formes de violence et toutes les victimes ou victimes potentielles de ces violences. Cette rédaction large vise à éviter toute exclusion. La mise en avant de certaines victimes plutôt que d'autres pourrait donner l'impression d'une exclusion a contrario.

Trois amendements concernent des questions liées à la comitologie. L’amendement 33 (création d’une cellule de réflexion) vise à créer une structure contraire à la décision 1999/468/CE (JO C 38 du 6.2.2001) relative à la comitologie. Les amendement 59 (qui prévoit que le comité de représentants des États membres doit être constitué dans un souci d’équilibre entre les femmes et les hommes) et 60 (qui prévoit que la Commission peut inviter des représentants de pays tiers à des réunions qui font suite à celles du comité) ne peuvent être acceptés, compte tenu du fait que la comitologie est régie par des règles horizontales établies par la décision relative à la comitologie.

Trois amendements sont rejetés car ils visent à élargir le champ d’application du programme et font double emploi avec d’autres programmes: les amendements 37 et 40 concernant la réinsertion des victimes sur le marché du travail et l’amendement 31 (dernière partie) qui prévoit d’étendre le champ d’application géographique. L’amendement 53 introduit une «préférence» géographique pour certains pays tiers alors qu’il est prévu que n’importe quel pays tiers peut participer à un projet si c’est utile aux finalités du projet (article 5, paragraphe 3, de la proposition).

L'amendement 54, qui vise à inciter la Commission à «assurer la participation de tous les pays», ne peut être accepté car la Commission ne dispose pas des moyens d'assurer cette participation. De même, l’amendement 32 qui prévoit que le service d’assistance («help-desk») «aide» les ONG à préparer des projets ne peut être accepté car cela dépasse sa compétence.

Les amendements 64 et 65 visent à avancer les dates auxquelles la Commission doit produire son rapport à mi-parcours et sa communication sur la poursuite du programme. Il n'est pas souhaitable d'avancer ces dates, une analyse approfondie supposant que suffisamment de projets soient clôturés.

L’amendement 51, qui concerne le nombre d’États membres qui doivent participer à un projet pour que celui-ci soit éligible (trois États dont au minimum deux États membres), doit être rejeté car la Commission estime qu'il est opportun de suivre la suggestion du Conseil (deux États membres).

L’amendement 70 (help line) est rejeté parce que, même si la Commission est favorable à cette initiative, il n’est ni nécessaire ni opportun de la mentionner dans la décision Daphné III; l' objectif  de la Commission est l'adoption d' une décision-cadre sur ce sujet.

L’amendement 74 vise à augmenter l’enveloppe budgétaire du programme Daphné III. La Commission ne peut pas l'accepter parce que le budget proposé a été calculé pour couvrir les besoins du programme dans le cadre des perspectives financières.

Enfin, cinq amendements ne paraissent pas pertinents ou apporter de valeur ajoutée au texte (amendements 18, 26, 58, 67), ou sont redondants (24).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: octobre 2006.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: premier trimestre 2007.
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